
e

ETA TS-UNIS
(CHdiCAG-0 E

Guide
de l'exportateur canacien

-il Affairs



ETA TS-UNIS
(Chicago et le Midwest)

Guide
de l'exportateur canadien



(Also available in ErigiBh)



\TS-UNS
3 et le Midwest)

ortateur canadien

COMMERCIALE RESPONSABLE:
•ierciale

éral du Canada
:higan Avenue, 12th Floor
3684-4295

1031
71 (DOMCAN CGO)

uri, Wisconsin; comtés de Lake,
vton, Porter et Jasper, en Indiana;
(Kansas).

/IENTS:
érale de l'expansion du commerce et
ement aux États-Unis (UTD)
Affaires extérieures

ro) LIBRARY /BIBLIOT
DEPT. OF EXTERNAL AFFAIRS 1

Affairs





MATIERES
"NTS

4
INDUSTRIE ... 7

9LE
DE CHICAGO .17

URS ....... .. 24
ET
TS DOUANIERS. 26
E
DANS LE
DE CHICAGO .43

ILES ......... 46
.. . . . . . ..5 0



I. RENSEIGNEMENTS
GENERAUX

Le marché
(*Recensement de 1980; Estimation de 1981)

Ilinois
Superficie: 146 322 km2

Population: il 462 000 habitants**
Capitale: Springfield (99 637 habitants)*
Principal centre commercial: Chicago

(3 005 072 habitants)*
Revenu par habitant: 11 479 $**
Principales industries: fabrication, commerce de gros

et de détail, finances, assu-
rances, immobilier, agriculture,
services

Principaux produits manufacturés: machines, équipe-
ment électrique et
électronique, ali-
ments, métaux de
première trans-
formation et
métaux ouvrés,
produits chimiques,
imprimés et
édition.

Missouri
Superficie: 180 486 km2

Population: 4 941 000 habitants*-
Capitale: Jefferson City (33 619 habitants)*
Principaux centres commerciaux: St. Louis

(453 085 habitants)*;
Kansas City (448 159 habitants)*

Revenu par habitant: 9 876 $*
Principales industries: agriculture, fabrication, aéro-

spatiale, tourisme.
Principaux produits manufacturés: matériel de trans-

port, produits ali-
mentaires et con-
nexes, matériel
électrique et
électronique.
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)itale: Madison (170 616 habitants)*
icipal centre commercial: Milwaukee

(636 212 habitants)*
enu par habitant: 10 056 $**
icipales industries: fabrication, commerce, ser-

vices, gouvernement, trans-
ports, communications,
agriculture, tourisme.

icipaux produits manufacturés: machines, produits
alimentaires,
métaux ouvrés,
matériel de trans-
port, produits du
papier et du bois.



Poids et mesures : électricité
Les mesures américaines qui diffèrent des mesures
canadiennes sont les suivantes :
1 chopine américaine 16 onces liquides 473,1 ml
1 pinte américaine 32 onces liquides 946,2 mi
1 gallon américain 128 onces liquides 3,8 litres
1 gallon impériale 1,2 gallon (É-U.) 4,5 litres
Pour l'usage habituel, ménager ou autre, le courant
alternatif de 115 volts, 60 cycles est utilisé.

Jours fériés
Jour de l'An - 10' janvier
Anniversaire de Martin Luther King - 15 janvier
Anniversaire de Washington - troisième lundi de

février
Memorial Day - dernier lundi de mai
Fête de l'indépendance - 4 juillet
Fête du Travail - premier lundi de septembre
Jour de Christophe Colomb - deuxième lundi

d'octobre
Journée des Anciens Combattants - 11 novembre
Jour de l'Action de Grâces - quatrième jeudi de

novembre
Noël - 25 décembre

Note : En outre, vous feriez bien de vous enquérir
auprès de la division commerciale du consulat général
du Canada à Chicago des jours fériés locaux, puisque
ceux-ci pourraient influer sur vos projets de visite.
Le consulat général observe 11 congés fériés, dont
certains congés canadiens et certains congés
américains.



Il. ECONOMIE ET
INDUSTRIE

Aperçu
Le consulat général du Canada à Chicago s'occupe
d'un territoire comprenant trois États, à savoir l'llli-
nois, le Wisconsin et le Missouri. Cette région, où
vivent plus de 21 millions d'habitants, est située au
coeur du Midwest américain et demeure l'une des
plus importantes au point de vue économique aux
Etats-Unis.

L'économie diversifiée de cette région repose sur
trois piliers : l'agriculture, l'industrie lourde et les ser-
vices. C'est dans cette région que se trouvent la plus
grande concentration de petites et moyennes entre-
prises manufacturières, le principal centre de trans-
port et de distribution et le deuxième centre financier
en importance des États-Unis. Cette région est égale-
ment un chef de file en matière d'exportation et jouit
d'un excédent commercial avec de nombreux pays,
dont le Canada. En 1982, les exportations canadiennes
à destination de ce territoire se sont chiffrées à
4,107 milliards de dollars canadiens, tandis que les
importations totalisaient 4,514 milliards de dollars
canadiens. Environ 10 % de la population américaine
vit dans ces trois États qui interviennent pour près de
15 % du PNB américain. Le Wisconsin et le Missouri
sont moins fortement industrialisés que i'lllinois, mais
ont tous deux une activité manufacturière très impor-
tante, plus particulièrement dans les secteurs de
l'automobile et du camion, des produits chimiques, du
matériel électrique et des produits aérospatiaux. À
titre d'exemple de cette vigueur et de cette diversité,
il convient de souligner que plus de 130 entreprises
manufacturières américaines ouvertes y ont établi leur
siège social et que plus de 400 entreprises de cette
région sont financées par des capitaux canadiens.

illinois

L'illinois est sans contredit le plus vaste et le plus
important État de cette région, et Chicago domine
l'Illinois comme centre démographique et financier.
D'autre part, il se tient à Chicago plus de foires



commerciales et de congrès que partout ailleurs,
de nombreuses associations nationales y ont établi
leur siège social, et on y trouve un grand nombre
de collèges et universités de réputation nationale.
Les deux tiers du PNB américain sont générés dans
un rayon de 500 milles de la région commerciale de
l'lllinois, et l'État se classe au deuxième rang après
New York comme lieu d'établissement du siège social
des sociétés inscrites sur la liste Fortune 500, en
grande partie à cause de son emplacement ainsi que
des facilités de transport et des avantages commerciaux
qu'il offre.
L'Illinois est au coeur du principal marché industriel
américain, et il se classe au deuxième rang comme
marché de consommation, et au quatrième rang
comme marché de vente au détail.
En 1981, près de 17 000 sociétés exploitaient des
usines dans cet Etat, et leurs recettes brutes se sont
élevées à plus de 41,3 milliards de dollars, soit près
de 27 % du produit total brut de l'État. Les principales
industries en lilinois sont les métaux de première et
de deuxième transformations, l'équipement agricole et
industriel, l'équipement et les appareils électriques,
les composants électriques, l'équipement de condi-
tionnement des aliments et le matériel d'impression.
L'lllinois est le premier fabricant américain d'appa-
reils, d'équipement ferroviaire et téléphonique, de
radios et de téléviseurs, d'outils et de matrices, de
bonbons, de produits de beauté, d'aliments en con-
serve et congelés, et de médicaments. Il est l'un des
principaux producteurs d'acier, de machinerie lourde
et d'objets en verre.
L'agriculture est extrêmement importante en Illinois.
En 1981, le revenu agricole brut s'est chiffré à 8 807
millions de dollars, tandis que les dépenses annuelles
de production au titre des aliments pour animaux, des
semences, de l'engrais, du bétail, de la main-d'oeuvre
et de l'intérêt couru sur la dette agricole se sont
élevées à près de 8 050 millions de dollars en 1982.
L'lllinois s'est classé au quatrième rang des États
américains, avec un revenu agricole net de 1 638 mil-
lions de dollars. Les principales activités agricoles
sont la culture du soja et du maïs, la production
laitière et l'élevage du porc.
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Les bases de cet important secteur ont été jetées au
19' siècle, pour répondre aux besoins grandissants
des industries forestière, minière et agricole du
Midwest. La ville de Milwaukee est devenue le princi-
pal centre de production de machines non électriques,
qui est à l'heure actuelle la principale industrie manu-
facturière du Wisconsin. Cet Etat domine la produc-
tion de moteurs à essence de faible puissance, de
grues mécaniques, de palans, de machines pour
l'extraction minière et d'autres types d'équipement
industriel. D'autres groupes industriels ont pris leur
essor, notamment l'équipement et les machines élec-
triques, le matériel de transport, les métaux ouvrés,
les métaux de première transformation, le papier et
les produits connexes, ainsi que le conditionnement
des aliments. L'activité manufacturière est surtout
concentrée dans les régions du sud-est et du centre-
est de l'Etat. La production de machines est localisée
dans les comtés de Milwaukee, Waukesha et Racine.
Le papier est le principal produit fabriqué dans la
région appelée Fox Valley, située dans la partie
supérieure de l'Etat.

L'agriculture est également un élément important de
l'économie du Wisconsin. Les rentrées de trésorerie
du secteur agricole ont totalisé 4,9 milliards de dollars
en 1981. A titre d'exemple, les produits laitiers repré-
sentent près de 60 % des revenus des agriculteurs.
Longtemps appelé le « Dairyland » de l'Amérique, le
Wisconsin est le premier producteur américain de lait,
de fromage et de nombreux produits laitiers con-
densés et déshydratés. Sa deuxième source de revenu
(environ 20 %) provient de la vente de boeuf, de veau,
de porc, d'oeufs et d'autres animaux sur pied et
volailles. Le Wisconsin est doté d'une industrie de
conditionnement et d'emballage de la viande assez
importante. Les cultures commerciales, notamment
les légumes destinés à l'industrie alimentaire, consti-
tuent la troisième source de revenu du secteur agri-
cole. Ces dernières années, l'utilisation accrue de
l'irrigation a permis un accroissement des cultures
maraîchères en terrain sablonneux dans le centre de
l'État. À l'heure actuelle, le Wisconsin est l'État qui
consacre le plus d'hectares à la culture maraîchère
pour les fins de l'industrie alimentaire.
Outre l'industrie et l'agriculture, le Wisconsin possède
de nombreux attraits touristiques. Les activités récréa-
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électrique et les vêtements. La plupart des industries
sont situées à St. Louis et à Kansas City. Ces villes
interviennent respectivement pour près de la moitié
et du cinquième des emplois au Missour dans le
secteur secondaire. Les trois grands fabricants d'auto-
mobiles américains y exploitent des chaînes d'assem-
blage. Abstraction faite du gouvernement, le principal
employeur au Missouri est la société McDonnell
Douglas, qui fabrique des avions de chasse et des
produits aérospatiaux. C'est là qu'ont été fabriquées
les capsules spatiales Mercury et Gemini et que
sont actuellement fabriqués les chasseurs CF 18/A
commandés par les Forces armées canadiennes.
C'est a St. Louis qu'est située la plus grande fabrique
de bière au monde, celle d'Anheuser-Busch. Sont éga-
lement fabrqués à St. Louis des produits chimiques,
des métaux de premiere transformation, des métaux
ouvrés, des machines non électriques, de l'équipe-
ment électrique, des chaussures, des vêtements, et
des objets en verre, en argile et en pierre.
Bien que le secteur agricole vienne au second rang
après le secteur manufacturier comme principale
source d'emplois, le Missouri se classe au neuvième
rang des États tirant des revenus de l'agriculture, avec
des produits comme le maïs, le blé et le bétail. La
principale culture commerciale est le soja, qui inter-
vient pour plus de la moitié des revenus agricoles de
l'État. Le Missouri est le quatrième producteur natio-
nal de soja et le septième producteur national de
mais et de sorgho. La vente de bétail et de produits
d'origine animale intervient pour plus de la moitié des
revenus agricoles. Le Missouri se classe au quatrième
rang pour le porc, au cinquième pour le dindon, au
neuvième pour les bovins et au dixième pour les
produits laitiers.

Industrie et commerce dans
les grandes villes
Chicago - La région métropolitaine de Chicago a

une économie très diversifiée dont les
principaux secteurs sont la fabrication
de machines, l'ouvrage des métaux, le
matériel de transport, les produits
alimentaires, les produits chimiques,
les fournitures médicales et l'équipe-
ment scientifique. Le produit brut de
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sociétés canadiennes, participent a
ces foires, ce qui en confirme l'impor-
tance comme moyen pour les fournis-
seurs d'établir leur crédibilité non
seulement sur le marché américain
mais sur les marchés mondiaux. De
nombreux exposants canadiens profi-
tent des programmes d'aide qui leur
sont offerts et tiennent des exposi-
tions solo ou s'intègrent a un stand
canadien. Parmi les foires auxquelles
les Canadiens ont participé en grand
nombre, il y a le National Restaurant
Association Show, le Consumer Elec-
tronics Show, le National Housewares
Exposition, le National Sporting Goods
Association Show et le Marine Trades
Exhibit and Conference.
Le Merchandise Mart : c'est le plus
vaste centre d'achat en gros des États-
Unis et l'un des plus actifs. D'une
superficie de 585 000 m2 ce centre
comprend le Merchandise Mart,
l'Apparel Center et l'Expo Center/
Chicago.
Lieu d'affaires de plus d'une douzaine
d'industries, le Mart Center constitue
une plate-forme commerciale unique
pour l'industrie de l'ameublement rési-
dentiel, l'industrie de l'ameublement
commercial et des systèmes de
bureau, l'industrie du recouvrement
des planchers, l'industrie du vêtement,
l'industrie du cadeau et, plus récem-
ment, l'industrie des produits commer-
ciaux. Le Mart Center accueille,
chaque année, 22 marchés saisonniers
et 40 foires commerciales, qui attirent
des centaines de milliers d'acheteurs.
Le département américain du Com-
merce estime que le Mart Center est
le point de départ de ventes au détail
totalisant plus de 30 milliards de
dollars par an dans le Midwest.

Kansas City - La ville de Kansas City est souvent
appelée la capitale mondiale de l'ail-
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le secteur manufacturier; important
producteur américain de moteurs
diesel et à essence, de moteurs hors-
bord, de motocyclettes, de tracteurs,
de cadenas; grand producteur d'équi-
pement électrique, d'équipement
minier et de machines pour la con-
struction; les arts graphiques et
l'industrie alimentaire sont les princi-
paux employeurs dans le domaine des
biens de consommation non durables;
10 entreprises figurant sur la liste
Fortune 500 y ont leur siège social.
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Avant de vendre aux États-Unis, les entreprises cana-diennes devraient:
1) être prêtes a faire affaires sur une base

permanente;
2) chercher à créer une impression favorable dès

le premier abord, même si cette considération
peut sembler moins importante au Canada; et

3) faire les offres de prix, livrer les marchandises
et relancer les acheteurs avec autant de dyna-
mise et de promptitude que leurs concurrents
américains.

Démarches initiales
La meilleure façon de vous présenter est d'effectuer
une visite personnelle. Vous pouvez par la suite dési-
gner un représentant ou un distributeur, mais les gros
acheteurs veulent ordinairement rencontrer leurs
fournisseurs au départ.
Bien souvent, il n'est pas nécessaire de prendre
rendez-vous avec les acheteurs, mais il est générale-
ment préférable, par politesse, de commencer par ren-
contrer le directeur des achats ou son équivalent et,
par son entremise, de faire la connaissance de ceux
qui prennent les décisions. Il convient aussi, en pareil
cas, de prévenir l'intéressé de votre visite.
Il importe de faire une présentation complète de vos
produits dès la première visite. Vous devez présenter
vos documents, les spécifications, les échantillons si
possible et tous les renseignements sur les prix, la
livraison et le contrôle de la qualité, dont l'acheteur a
besoin pour évaluer vos possibilités et les comparer
à celles de ses fournisseurs habituels. Beaucoup
d'acheteurs tiennent des fiches à jour sur leurs four-
nisseurs. Le client sera favorablement impressionné
si, à votre première visite, vous lui présentez un
résumé contenant les renseignements suivants:

- vos nom, adresse et numéro de téléphone
- les nom, adresse et numéro de téléphone de

votre représentant local si vous en avez un
- la date de fondation de votre entreprise
- les dimensions de votre usine
- le nombre de vos employés
- vos principaux produits
- l'emplacement de votre usine
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par l'entremise de courtiers, de revendeurs ou de
distributeurs, selon les circonstances.

Prix
Le vendeur doit établir deux prix fermes: à l'usine ou
à l'entrepôt de l'acheteur ou à un point d'entrée aux
Etats-Unis, et f.a.b. à son usine canadienne, sans les
taxes de vente et d'accise. Indiquez toujours vos prix
en devises américaines, sauf s'il vous est expressé-
ment demandé de ne pas le faire. Le prix de la mar-
chandise livrée doit comprendre les frais de transport,
les droits de douane américains (le cas échéant), les
frais de courtage et l'assurance. Les offres doivent
être présentées de la même façon que celles des four-
nisseurs américains. On ne peut s'attendre à ce que
l'acheteur soit au courant de toutes les questions des
droits de douane ou des autres questions liées au
commerce international: c'est là la responsabilité
exclusive de l'exportateur et une des exigences des
transactions internationales.
Il se peut que les exportateurs canadiens ne jouissent
pas du privilège de réviser les prix initiaux comme ils
en ont l'habitude dans leur pays. C'est que les ache-
teurs arnéricains doivent souvent travailler en fonction
de délais d'achats et de prix cibles beaucoup plus
serrés. Ils peuvent être contraints de considérer la
première offre comme définitive.

Représentant du fabricant
Le représentant ou le vendeur à comrnmission est plus
généralement employé comme intermédiaire aux
Etats-Unis qu'au Canada. Les représentants les plus
compétents se distinguent par leur éducation, leur
formation et leur expérience. Ils connaissent leurs
clients et rendent visite périodiquement non seule-
ment aux acheteurs, mais aussi aux ingénieurs, aux
concepteurs et aux agents de contrôle de la qualité.
Le recours aux représentants offre les avantages sui-
vants: économie, relations plus suivies (et parfois
para-prof essionnel les) avec les acheteurs, et rapidité
d'intervention pour résoudre les problèmes possibles.
Le consulat général du Canada à Chicago tient à jour
des fiches sur la majorité des représentants dans son
territoire commercial, et son personnel est souvent en
mesure de donner des conseils utiles aux fabricants
canadiens.
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et la défense aérienne, des composants de systèmes
d'arme et de matériel connexe.
Il convient de noter que la Corporation commerciale
canadienne (CCC) reçoit des appels d'offres de
l'armée américaine. Les fournisseurs peuvent donc
communiquer avec la CCC pour obtenir des rensei-
gnements sur ces marchés. Ils peuvent recevoir les
appels d'offres directement s'ils sont inscrits sur la
liste des fournisseurs des services d'approvisionne-
ment. Cependant, les soumissions doivent être pré-
sentées par l'entremise de la CCC.
La ville de St. Louis (Missouri) est le siège social et
l'emplacement de la principale usine de fabrication de
la société McDonnell Douglas, l'un des plus impor-
tants fournisseurs américains de matériel de défense.
McDonnell Douglas fabrique également le CF-18 pour
les Forces armées canadiennes et coordonne ses acti-
vités canadiennes à partir de St. Louis.
De nombreuses filiales importantes de grands fournis-
seurs dans le domaine de la défense, jouissant d'une
autonomie d'achat, sont situées sur le territoire des-
servi par la mission canadienne, ce qui augmente les
chances pour les fabricants canadiens de composants
et de systèmes à haute technicité de décrocher des
contrats dans le cadre de programmes de défense
avancée et de programmes commerciaux connexes.
Les firmes canadiennes peuvent pénétrer ce marché:
a) en présentant des soumissions à l'égard des con-
trats qui sont annoncés par les divers services
d'approvisionnement du ministère de la Défense ou
qui leur sont communiqués par l'intermédiaire de la
CCC:
et b) en vendant leurs produits a des sociétés améri-
caines qui ont décroché d'importants contrats. Le
délégué commercial responsable de la défense pourra
fournir des renseignements sur les pratiques de sou-
mission et aider les sociétés canadiennes à identifier
les sociétés avec lesquelles elles pourraient faire
affaire.
Pour obtenir des renseignements sur les ventes au
ministère de la Défense des États-Unis et aux fabri-
cants américains de matériel de défense, ou sur
l'Accord canado-américain de partage de la production
de matériel de défense, prière d'écrire à l'adresse
suivante:
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IV SERVICES AUX
EXPORTA TEURS

Services bancaires
Six banques canadiennes font des affaires à Chicago.
En outre, les divisions internationales des banques de
Montréal et de Toronto sont en mesure d'aider les
exportateurs.
Vous trouverez la liste des banques locales qui des-
servent ce marché au chapitre Vif de cette brochure,
intitulé « Adresses utiles ».

Brevets, marques de commerce et droits
d'auteur
On peut obtenir la brochure intitulée General Informa-
tion Concerning Patents en écrivant au Superinten-
dent of Documents, U.S. Government Printing Office,
Washington, DC 20302, U.S.A.
Brevets - Tout contact avec le Bureau des brevets
(Patent Office) doit se faire par écrit et toutes les
lettres doivent être adressées au Commissioner of
Patents, Washington, DC 20231, U.S.A.
Les lois américaines sur les brevets ne font aucune
distinction quant à la citoyenneté de l'inventeur.
Toutefois, il appartient à ce dernier de présenter
une demande de brevet et généralement de signer
les documents requis.
La plupart des inventeurs ont recours aux services de
mandataires. Le Bureau des brevets publie une liste
de tous les mandataires disposés à accepter de nou-
veaux clients, et ce, par Etat, ville et pays.
Marques de commerce - La marque de commerce
est le nom ou le symbole empoyé pour indiquer la
source ou l'origine des marchandises. Elle empêche
d'autres personnes d'utiliser la même marque sur des
produits Identiques, mais non de fabriquer les mêmes
produits sans marqu le commerce.
La procédure d'enregistrement des marques de com-
merce et quelques renseignements d'ordre général
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sont exposés dans une brochure intitulée General
Information Conceming Trademarks, qu'on peut
obtenir du Bureau des brevets.
Droits d'auteur - Le droit d'auteur protège l'oeuvre
d'un auteur contre tout plagiat; ce droit s'attache aux
oeuvres littéraires, dramatiques, musicales et artis-
tiques; dans certains cas, la loi confère aussi les
droits d'exécution et d'enregistrement. Le droit
d'auteur s'applique à la forme d'expression plutôt
qu'au contenu.
Les droits d'auteurs sont enregistrés au Bureau des
droits d'auteur (Copyright Office) de la Bibliothèque
du Congrès: le Bureau des brevets ne s'occupe pas
des droits d'auteur. On peut se renseigner sur les
droits d'auteur auprès du Register of Copyrights,
Library of Congress, Washington, DC 20540, U.S.A.

Commission canado-américaine d'arbritrage
commercial
Cette commission est souvent citée dans les contrats
commerciaux entre sociétés canadiennes et améri-
caines. En cas de différend, la firme canadienne s'en
remet tout simplement à la Chambre de commerce
du Canada, 1080, côte du Beaver Hall, pièce 712,
Montréal (Québec) H2Z 1T2, et la firme américaine,
à l'American Arbitration Commission, 140 West 51st
Street, New York, NY 10020.
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V DOCUMENTS ET
REGLEMENTS
DOUANIERS

Documents
Toutes les marchandises exportées du Canada vers
les États-Unis, y compris les marchandises d'origine
américaine retournées, doivent être accompagnées
du formulaire d'exportation B-13 des douanes cana-
diennes. Ce service exige normalement que trois
copies du formulaire en question soient présentées
au moment de l'exportation. L'une de ces copies
est retournée à l'exportateur. Il est bon de noter
également que les douanes canadiennes offrent aux
sociétés dont le volume d'exportation est élevé la
possibilité de produire des déclarations sommaires
mensuelles. On peut obtenir des renseignements
additionnels concernant ce système, de même que
des stocks de formulaires B-13 en s'adressant aux
douanes canadiennes.
Généralement, les seuls autres documents exigés
pour l'envoi de marchandises aux Etats-Unis sont le
connaissement ou bordereau d'expédition aérienne, et
la facture commerciale. Il faut remplir de manière lisi-
ble les formulaires et documents requis, de préfé-
rence à la machine à écrire. Ne pas utiliser d'encre
rouge.
NOTE: Les exportateurs doivent s'assurer que l'infor-
mation contenue dans les documents présentés à la
douane américaine est complète et exacte. Cela faci-
lite le dédouanement des marchandises et élimine la
possibilité d'amendes coûteuses.

Connaissement ou bordereau d'expédition aérienne

Les autorités douanières américaines exigent habituel-
lement un connaissement ou un bordereau d'expédition
aérienne dans le cas de marchandises canadiennes,
mais elles peuvent accepter le reçu d'expédition si
elles sont convaincues qu'aucun connaissement ou
bordereau d'expédition aérienne n'a été émis. La
douane permet lentrée ou la mainlevée des marchan-
dises sans connaissement ou bordereau d'expédition
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chaque boîte, baril ou colis compris dans renvoi. Si
tous les emballages de lenvoi sont identiques, on
peut le déclarer sur la facture et indiquer la quantité
d'articles dans chaque contenant.

Déclaration en douane
Les marchandises peuvent être introduites pour fins
de consommation ou d'entreposage au point d'arrivée
aux Etats-Unis, ou elles peuvent être transportées en
transit à un autre point d'entrée et y être introduites
aux mêmes conditions qu'au point d'arrivée.
Dans le cas du transport en transit à un point d'entrée
intérieur, des arrangements doivent être faits au point
d'arrivée par le consignataire, le transporteur, le cour-
tier en douane américain ou toute autre personne qui
s'intéresse à l'importation de ces marchandises. Lors-
que J'exportateur canadien est responsable de l'entrée
des marchandises à la douane américaine, il peut
trouver avantageux de déclarer les produits pour la
consommation au point d'arrivée le plus proche ou le
plus approprié. Ainsi, il peut rester en étroite commu-
nication avec le courtier en douane et la douane amé-
ricaine à ce point d'entrée. Cependant, si l'acheteur
américain a l'intention de faire lui-même les déclara-
tions, il lui conviendra peut-être mieux de faire trans-
porter les produits en transit du point d'arrivée au
point d'entrée intérieur le plus près de l'importateur.

Qui peut déclarer des marchandises
Les marchandises peuvent être déclarées par le consi-
gnataire, ses employés autorisés ou son agent. Les
seuls agents qui peuvent représenter les importateurs,
pour tout ce qui a trait aux questions douanières, sont
les courtiers en douane agréés des États-Unis. Ils pré-
parent et classent les déclarations douanières néces-
saires, s'occupent du paiement des droits et de la
mainlevée des marchandises.
Les marchandises peuvent être déclarées par le consi-
gnataire dont le nom figure sur le connaissement
d'accompagnement, ou par le porteur d'un connaisse-
ment dûment endossé par le consignataire. Lorsque
les marchandises sont consignées «c à l'ordre de »,
elles peuvent être déclarées par le porteur du connais-
sement dûment endossé par le consignataire. Un bor-
dereau d'expédition aérienne peut être produit si les
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marchandises arrivent par avion. En général, la décla-
ration est faite par un particulier ou par une société
que le transporteur a reconnue, pour fins de dédoua-
nement, comme propriétaire des marchandises. Lors-
que les marchandises ne sont pas importées par un
transporteur public,.le fait de les posséder au moment
de leur arrivée aux Etats-Unis est une preuve suffi-
sante du droit de déclarer des marchandises.
Une déclaration peut être faite par un non-résident
des Etats-Unis, une société en nom collectif non rési-
dente ou une société étrangère, par le biais d'un
agent ou d'un représentant de l'exportateur, un mem-
bre de la société ou un agent de la société étrangère.
Mais la société de garantie, qui émet tout cautionne-
ment douanier exigé d'un non-résident (particulier ou
société), doit être constituée en société aux États-
Unis. Quand des marchandises sont déclarées au nom
d'une société canadienne, celle-ci doit avoir un agent
résident qui soit autorisé à accepter au nom de la
société une sommation à comparaître dans l'Etat où
se trouve le point d'entrée.
En général, afin de faciliter le dédouanement, il est
préférable de s'adresser à un courtier en douane
agréé aux États-Unis qui puisse donner un aperçu des
services qu'il offre, ainsi que des précisions sur les
frais de courtage et d'autres questions connexes.

Acquittement des droits
Il n'existe aucune disposition permettant de payer les
droits de douane avant l'exportation aux États-Unis,
mais l'exportateur canadien peut communiquer avec
un courtier en douane ou un autre agent qui le fera en
son nom, et lui permettra par conséquent d'offrir ses
produits dédouanés aux acheteurs américains.
La responsabilité d'acquitter les droits est habituelle-
ment établie au moment de l'enregistrement de la
déclaration (pour consommation ou entreposage) au
bureau de la douane américaine. Le montant à verser
n'est cependant qu'évalué au moment de la déclara-
tion d'entrée et ce n'est qu'après avoir liquidé la
déclaration que le taux final et les droits à acquitter
sont établis. Il incombe alors à la personne ou à la
société au nom de laquelle la déclaration d'entrée est
enregistrée de les payer.
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Expéditions postales
Les envois dont la valeur totale n'excède pas 5 $EU
sont admis en franchise.
Pour les expéditions commerciales dont la valeur
excède 5 $, il faut joindre une facture commerciale,
une déclaration en douane (formulaire disponible dans
les bureaux de poste canadiens) ainsi qu'une descrip-
tion précise du contenu et de sa valeur. Le formulaire
de déclaration en douane doit être solidement fixé au
colis.

Lorsque l'expédition se compose de plusieurs colis, il
faut incrire sur celui qui renferme la facture commer-
ciale la mention a invoice Enclosed » (facture incluse);
les autres colis de la même expédition peuvent porter
une mention telle que « N° 2 of 3, Invoice Enclosed in
Package N° 1 » (deuxième colis de trois; facture
incluse dans colis n° 1).
Les expéditions dont la valeur totale est inférieure à
250 $ sont livrées au destinataire. Le facteur se charge
de la perception des droits ainsi que des frais de
livraison. Les colis contenant des cadeaux, à lexcep-
tion des boissons alcooliques, des produits de tabac
et des parfums, et adressés à des résidents des Etats-
Unis sont admis en franchise. Toutefois, une per-
sonne ne peut recevoir pour plus de 25 $ en cadeaux
le même jour. Il n'y a pas de frais de livraison postale
dans le cas des cadeaux. Il faut par ailleurs préciser
sur le colis qu'il s'agit effectivement d'un cadeau et
en indiquer la valeur et le contenu.

Importation temporaire en franchise
Certains articles qui ne sont pas importés pour la
vente, ou vendus sous réserve d'approbation, peuvent
entrer en franchise aux États-Unis, sur versement d'un
cautionnement équivalent d'ordinaire au double du
droit. Dans la plupart des cas, ces articles doivent
être réexportés dans l'année qui suit leur importation.
Sur demande au directeur de district ou du point
d'entrée, il est possible d'étendre cette période
jusqu'à un maximum de trois ans, en comptant la
période initiale d'un an.
Les articles ainsi visés comprennent:

- les articles servant aux réparations, aux modifica-
tions et à la transformation:
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artistes professionnels, des conférenciers ou
des scientifiques qui ont l'intention de s'en
servir à l'occasion d'expositions et de cam-
pagnes de promotion de l'art, de la science et
de l'industrie;

- les automobiles, chassis, carrosseries (pièces
finies, non finies ou détachées) s'ils ne doivent ser-
vir qu'à des fins d'exposition. Le cautionnement
d'importation temporaire se limite à six mois pour
ces articles et le délai ne peut être prolongé.

Echantillons des voyageurs de commerce
Les échantillons qu'un voyageur de commerce trans-
porte avec lui peuvent être admis au pays en tant que
produits temporairement importés sous cautionne-
ment. Dans ce cas, il faut fournir une liste descriptive
précise ou une facture commerciale. Le cautionne-
ment personnel du voyageur de commerce peut habi-
tuellement garantir l'exportation des échantillons en
temps voulu, sous la surveillance de la douane améri-
caine. Si les échantillons ne sont pas exportés, ou
que le voyageur de commerce ne satisfait pas d'autre
façon aux conditions liées à l'entrée temporaire, la
douane américaine imposera une pénalité au contre-
venant. NOTE: Il n'existe pas de disposition qui
permette de payer les droits voulus plutôt que
d'exporter les échantillons importés sous caution-
nement.

Droits de douane sur les contenants
Les contenants des catégories suivantes qui font la
navette peuvent entrer en franchise:

1) les contenants et récipients, y compris les
pièces et les douves, fabriqués aux Etats-Unis et
destinés à y revenir sous forme de boîtes et de
tonneaux chargés de marchandises;

2) les contenants étrangers qu'on a précédemment
importés et dont les droits de douane, le cas
échéant, ont été acquittés;

3) les contenants que le secrétaire du Trésor quali-
fie d'instruments d'échanges internationaux.

Les autres contenants sont inclus dans la valeur en
douane de la marchandise.
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Etiquetage des aliments
Les aliments, les boissons, les médicaments, les cos-
métiques et les appareils médicaux importés sont
inspectés en vertu de la Food and Drug Administra-
tion (FDA) des Etats-Unis au moment de leur entrée.
La FDA n'est pas autorisée à déterminer si un charge-
ment satisfait aux exigences avant qu'il ne soit pré-
senté à la douane. Toutefois, elle est toujours dis-
posée à offrir ses commentaires sur les projets
d'étiquettes et à répondre aux demandes de rensei-
gnements qui viennent des importateurs et des expor-
tateurs. On peut obtenir des conseils sur les étiquettes
pour aliments de la Direction du marketing - Etats-
Unis du ministère des Affaires extérieures à Ottawa.

Interdictions et restrictions à l'importation
Outre les marchandises dont l'entrée est interdite
dans la plupart des pays (tels que les ouvrages obscè-
nes ou séditieux, les stupéfiants, la fausse monnaie),
l'importation de certains produits commerciaux est
interdite ou restreinte. De plus, divers genres de mar-
chandises doivent se conformer aux lois appliquées
par des organismes gouvernementaux autres que le
Service des douanes des États-Unis. Les produits
en fourrure étant aussi assujettis à la « Endangered
Species Act », (Loi sur les espèces en voie d'extinc-
tion), il est interdit d'importer certaines peaux.

Animaux
Afin d'éviter des mises en quarantaine, il est conseillé
d'envoyer, avec toute expédition de bovins, d'ovins, de
chèvres, de porcs et de volailles, un certificat établi
par un vétérinaire du ministère canadien de l'Agri-
culture.

Il est défendu d'importer des animaux et des oiseaux
sauvages s'ils ont été pris, expédiés, possédés ou
exportés contrairement aux lois du pays d'origine. De
plus, la capture, la vente, la possession ou l'achat de
ces animaux sont interdits s'ils contreviennent aux
lois de tout État ou de tout territoire des États-Unis.

Végétaux et produits végétaux
L'importation de végétaux et de produits végétaux est
sujette aux règlements du ministère de l'Agriculture
et peut être restreinte ou prohibée. Les végétaux et
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On peut obtenir des renseignements à ce sujet en
communiquant avec des spécialistes en importation
des Etats-Unis aux postes frontières ou avec la Direc-
tion du marketing - États-Unis, du ministère des
Affaires extérieures à Ottawa.

Aide à l'accès au marché américain
Afin d'aider les exportateurs canadiens à pénétrer le
marché des États-Unis, le ministère des Affaires exté-
rieures met à leur disposition des renseignements
concernant entre autres la classification tarifaire,
l'évaluation des marchandises, les taux des droits
applicables la documentation douanière ainsi que les
lois et règlements américains ayant un impact sur les
importations (les lois et règlements sur les produits
alimentaires et les médicaments, les normes de sécu-
rité applicables aux biens de consommation, la
protection de l'environnement, etc.).
Ces renseignements peuvent être obtenus auprès de
la:

Direction du marketing - États-Unis (UTM)
Ministère des Affaires extérieures
125, promenade Sussex
Ottawa (Ontario)
KlA OG2 Tél: (613) 993-7484

Cette Direction a des contacts réguliers avec la
Douane américaine et divers autres organismes afin
d'assurer un service adéquat aux exportateurs cana-
diens. Elle a ainsi pu développer, au cours des
années, une connaissance approfondie de l'interpréta-
tion et de l'application des tarifs, de même que de la
réglementation américaine régissant l'importation de
produits canadiens aux Etats-Unis. La Direction peut
également fournir aide et conseils aux exportateurs
dans divers domaines: étiquetage des produits alimen-
taires, des médicaments, des cosmétiques et des pro-
duits alcoolisés; estimation des amendes; évaluation
en douane; normes de sécurité applicables aux biens
de consommation, et autres questions liées à l'accès
au marché américain.
Il est donc fortement recommandé aux exportateurs
éventuels et aux exportateurs de nouveaux produits
de communiquer avec la Direction pour profiter de
lassistance que celle-ci est en mesure de leur offrir
dans le cadre de leurs projets d'exportation.
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photographie, un dessin ou une autre représenta-
tion de l'article. Si l'on désire qu'un échantillon
soit retourné, il faut en faire la demande en pré-
cisant le mode d'expédition. (Note: Il peut évi-
demment arriver que les échantillons soumis soient
complètement ou partiellement détruits ou utilisés
au cours des examens ou analyses effectués suite
à la demande de classification);

3) l'utilisation principale de cette marchandise aux
Etats-Unis:

4) la description commerciale, courante ou technique
de la marchandise;

5) si la marchandise est faite de deux composants (ou
ingrédients) ou plus, il faut ventiler en pourcentage
a) le coût de chaque composant ou ingrédient, à
l'étape de leur assemblage ou de leur mixture en
un produit fini; et b) la quantité relative en poids ou
en volume, selon le cas;

6) les'tissus et autres produits textiles devront être
identifiés comme en 5) et leur description devrait
inclure la méthode de fabrication (tricot ou tissage,
par exemple), les fibres utilisées et, s'il s'agit de
vêtements, les personnes auxquelles ils sont des-
tinés (hommes, femmes, enfants ou unisexe);

7) les produits chimiques doivent être identifiés
d'après leurs caractéristiques et leur composition
(c.-à-d. la liste des composants, les pourcentages
étant établis en fonction de la désignation chi-
mique et non de la désignation commerciale), Un
échantillon doit être présenté pour fins d'analyse
par les laboratoires de la douane américaine;

8) les renseignements d'ordre confidentiel devront
être clairement identifiés et accompagnés des rai-
sons pour lesquelles cette information ne devrait
pas être rendue publique.

ATTENTION! DES RENSEIGNEMENTS INCOMPLETS
NE PEUVENT QU'ENTRAÏNER DES RETARDS, AU
DETRIMENT DE L'EXPORTATEUR,

Avis interne - Opération douanière en cours

Tout désaccord sérieux avec la Douane américaine sur
une décision relative a une opération douanière en
cours (c.-à-d. un opération dont est saisi un bureau de
district des services de la douane) devrait faire l'objet
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d'une demande d'avis interne par l'exportateur ou son
courtier en douane au poste d'entrée où la marchan-
dise a été déclaré, avant la liquidation de la marchan-
dise. La demande d'avis interne peut être faite par
l'importateur ou par son courtier en douane. La
douane américaine examinera la demande et avisera
le requérant des points avec lesquels elle n'est pas
d'accord.
La Direction du marketing - États-Unis peut apporter
une aide précieuse en faisant certaines suggestions
concernant des points de droit et la pratique doua-
nière en la matière qui pourraient venir appuyer la
demande de l'importateur.
A cette fin, une demande écrite devra être présentée à
la Direction du marketing - États-Unis et inclure:
1) le détail de la transaction en question et générale-

ment suivant la procédure utilisée dans le cas
d'une décision relative à la classification tarifaire
- transaction à venir ;

2) des exemplaires de tous les documents et de la
correspondance se rapportant à la déclaration
d'entrée des marchandises en question, y compris
ceux qui sont délivrés par la Douane américaine.

Si l'importateur s'oppose à la décision de la Douane
américaine en réponse à la demande d'avis interne et
qu'il est en mesure de justifier sa position, il est en
droit d'en appeler de la décision en présentant une
demande d'examen de contestation au poste d'entrée,
après la liquidation de la déclaration d'entrée et dans
les 90 jours qui suivent cette liquidation.
NOTE: La Douane américaine peut refuser de considé-
rer une demande d'avis interne pour peu que ce refus
soit fondé sur des précédents établis. Il est recom-
mandé, le cas échéant, de solliciter conseil auprès de
la Direction du marketing - États-Unis.

Contestation - Opération terminée
La contestation est une forme d'appel; elle peut être
introduite lorsqu'il s'agit d'une opération douanière
terminée (c.-à-d. une transaction liquidée par le bureau
de district de la Douane américaine).
NOTE: La demande de contestation doit être soumise
au poste d'entrée américain où la marchandise a été
déclarée, dans les 90 jours qui suivent la date de la
liquidation.
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La Direction du marketing - États-Unis peut aider
l'importateur et son courtier en douane à préparer leur
dossier en leur donnant conseils et suggestions sur
l'argumentation propre à appuyer leur cas.

Pour que cette assistance soit efficace, la Direction
doit disposer de tous les renseignements pertinents,
dont les suivants:

1) toute l'information figurant à la rubrique « Décision
relative à la classification tarifaire - transaction à
venir »;

2) une copie de la déclaration d'entrée et de la fac-
ture commerciale qui fait l'objet de la contestation;

3) une exemplaire de toute la correspondance (même
si elle ne semble pas porter à conséquence) entre
l'importateur, le courtier en douane et les autorités
douanières américaines concernant l'objet du litige;
et

4) une appréciation a) du volume des expéditions
pouvant être touchées, b) de la valeur de ces
expéditions et c) des droits éventuels à payer.

Loi américaine sur les droits antidumping
et compensateurs
Étant donné la complexité de ces mesures législa-
tives, les exportateurs sont invités à communiquer
avec la Direction du marketing - Etats-Unis du minis-
tère des Affaires extérieures, qui répondra à toute
question particulière.
La « U.S. Trade Agreement Act », adoptée le 26 juillet
1979, englobe les modifications à la loi américaine
actuelle sur les droits antidumping et compensateurs
qui permettent de mettre en oeuvre les accords inter-
nationaux négociés lors des Négociations commercia-
les multilatérales (Tokyo Round) de l'Accord général
sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT).

Droits antidumping
Si une entreprise américaine a des raisons de croire
qu'un produit est vendu aux États-Unis à un prix infé-
rieur a celui demandé sur le marché national, une
plainte d'antidumping peut être déposée auprès du
département du Commerce des Etats-Unis. La pétition
d'antidumping doit renfermer les renseignements pro-
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de la marchandise sur le marché national excède le
prix demandé au client américain.

6) Tout décret sur les droits antidumping est automa-
tiquement soumis à un examen annuel; des deman-
des de révision seront agréées en tout temps,
pourvu que les circonstances aient suffisamment
évolué pour justifier cette révision.

Droits compensateurs

En vertu de la nouvelle loi américaine sur les droits
compensateurs, des droits de douane supplémen-
taires peuvent être imposés sur des articles - qu'ils
soient ou non passibles de droits - importés aux
Etats-Unis s'il y a eu prime ou subvention pour leur
production en usine ou leur exportation. Tous les cas
sont toutefois susceptibles d'une décision de la Com-
mission (<TC) quant au préjudice. Les délais sont
analogues à ceux fixés pour une enquête antidump-
ing. La décision prise par le secrétaire au Commerce
sur la subvention et par la Commission à propos du
préjudice peut en être appelée devant le Tribunal du
commerce international des Etats-Unis.
Les exportateurs à qui cette loi pose des difficultés
sont invités à communiquer le plus tôt possible avec
la Direction du marketing - États-Unis du ministère
des Affaires extérieures.

Exportations américaines au Canada
Les demandes de renseignements sur l'importation de
produits américains au Canada doivent être adressées
à l'Ambassade des Etats-Unis au 100, rue Wellington à
Ottawa ou au consulat ou consulat général des Etats-
Unis, à Vancouver, Calgary, Winnipeg, Toronto, Mont-
réal, Québec, Saint-Jean (N.-B.), Halifax ou Saint-Jean
(T.-N.)
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Muni de ces renseignements, le personnel commercial
se fera un plaisir de vous dresser un programme pro-
visoire et de prendre, en votre nom, des rendez-vous
que vous pourrez confirmer à votre arrivée. Vu le nom-
bre croissant de gens d'affaires qui visitent nos con-
sulats généraux aux Etats-Unis, nous vous suggérons
de laisser à votre agent de voyages le soin de faire
vos réservations d'hôtel.

Quand partir?
Le meilleur moment pour visiter la région de Chicago
est au cours du printemps et de l'automne. Evitez les
périodes de Noël et du mois d'août. Rappelez-vous
que les calendriers d'achat américains peuvent être
quelque peu différents des calendriers canadiens.

Moyens de transport
Air

Les services suivants peuvent vous mener:
a) À Chicago, de

Toronto: Air Canada, United Airlines,
American Airlines, U.S. Air*

Montréal: Air Canada, American Airlines
Winnipeg: Air Canada, North Western,

Republic*
Calgary: Air Canada
Edmonton: Air Canada,* North Western*
Vancouver: United Airlines

b) À Milwaukee, de
Toronto - Republic*
Vancouver - United* Airlines

c) A Kansas City, de
Toronto - United* Airlines

(Vol comportant au moins une escale)
On peut facilement se rendre vers toutes les villes
importantes du territoire a partir de l'aéroport O'Hare
de Chicago.

Fer
Grand Trunk: Windsor - Detroit - Chicago
Soo Line: International Falls - Chicago
En collaboration avec des sociétés ferroviaires des
Etats-Unis, le Canadien Pacifique et le Canadien
National offrent des services de transport ferroviaire à
d'autres postes-frontières.
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ilwaukee St. Louis Kansas City Omaha

932 km 1189 km 1559 km 1516 km

1472 km 1730 km 2100 km 2057 km

1221 km 1582 km 1361 km 1046 km

2461 km 2816 km 2500 km 2185 km

2110 km 1989 km 2359 km 2316 km



Vit. ADRESSES UTILES

Organismes gouvernementaux
Consulat général du Gouvernement de

Canada lOntario
310 South Michigan Ministère de Industrie et

Avenue, 12th Floor du Tourisme
Chicago, IL 60604-4295 208 South Lasalle Street,
Tél.: (312) 427-1031 Suite 1816

Office de tourisme du Chicago, IL 60604
Canada Tél. (312) 782-8688

Canada
(au consulat général du Délégation du
Canada) Gouvernement du

Québec
35 East Wacker Drive,
Suite 2052
Chicago, IL 60601
Tél.: (312) 726-0681

Banques canadiennes
Banque de Nouvelle Banque Royale du

Écosse Canada
141 West Jackson 33 North Dearborn Street

Boulevard Suite 1215
Sujite 2182 Chicago, IL 60602
Chicago, IL 60604 Tél.: (312) 372-4404
Tél.: (312) 427-7130 Banque de Montréal
Banque Canadienne 30 North Lasall Street

Impériale de Suite 3930
Commerce Chicago, IL 60602

30 North Lasalle Street Tél.: (312) 726-4573
1uite 4100 Banque Nationale du
Chicago, IL 60603 Canada
Téle (312 7ar 20 North Clark Stret

Banque Toronto- Suite 3510
Dominion Chicago, IL 60602

One Flrst National Plaza Tél.: (312) 444-7818
Suite 2790
Chicago, IL 60602
Tél: (312) 726-858
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Canadien National
105 West Adams Street
Chicago, IL 60603
Tél.: (312) 726-2352
Canadien Pacifique
1 North LaSalle Street
Chicago, IL 60602
Tél.: (312) 346-4100



Bureaux régionaux
au Canada

Si vous n'avez jamais Manitoba
commercialisé vos pro- P.O. Box 981
duits aux Etats-Unis, 3 Lakeview Square
communiquez avec le 4th Floor
service de la promotion 185 Carlton Street
commerciale d'un bureau Winnipeg (Manitoba)
régional du ministère de R3C 2V2
l'Expansion industrielle Tél.: (204) 949-4090
régionale: Télex: 075-7624
Alberta Nouveau-Brunswick
Cornerpoint Building P.O. Box 578
10179-105th Street 590 Brunswick Street
Suite 505 Fredericton (N-B.)
Edmonton (Alberta) E3B 5A6
T5J 3S3 Tél: (506) 452-3173
Tél.: (403) 420-2944 Télex: 014-46140
Télex: 037-2762 Nouvelle-Écosse
Colombie-Britannique P.O. Box 940, Station M
P.O. Box 49178 1496 Lower Water Street
Bentall Centre, Tower IV Haliax (N.-E.)
Suite 1101 B3J 2V9
1055 Dunsmuir Street Tél.: (902) 428-7810
Vancouver (C.-B.) Télex: 019-21829
V7X K8 Ontaro
Tél.: (604) 666-1434 P.O. Box 98
Télex: 04-51191 1 First Canadian Place
Île-du-Prince Édouard Suite 4840
P.O. Box 1115 Toronto (Ontario)
Confederation Court Mail M5X 11
134 Kent Street Suite 400 Tél: (416) 365-3737
Charlottetown (t..-É.) Télex: 05-24378
CIA 7M8
Tél.: (902) 892-1211
Télex: 014-44129
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Québec
C.P. 247
Tour de la Bourse
800, place Victoria
Pièce 4328
Montréal (Québec)
H4Z 1E8
Tél.: (514) 283-8185
Télex: 055-60768
220, av. Grande-Allée est
Pièce 820
Québec (Québec)
JIR 2J1
Tél.: (418) 694-3272
Télex: 051-3312
Saskatchewan
814 Bessborough Tower
601 Spadina Crescent East
Saskatoon (Sask.)
S7K 3G8
Tél.: (306) 665-4343
Télex: 074-2742

Terre-Neuve et
Labrador

Parsons Building
C.P. 8950
90 O'Leary Avenue
Saint-Jean (Terre-Neuve)
A1B 3R9
Tél.: (709) 772-4884
Télex: 016-4749
Territoires du Nord-Ouest
Precambrian Building
P.O. Bag 6100
Yellowknife (T.N.-O.)
X1A 1C0
Tél.: (403) 873-6225

Yukon
108 Lambert Street
Suite 301
Whitehorse (Yukon)
Y1A 1Z2
Tél.: (403) 668-4655



des États-Unis

(en milliers de dollars canadiens)
ois Missouri Wisconsin TOTAL

234 2202 4609 10045
312 9100 65346 178258
535 10345 102630 885510
)43 221 728 681 685 2208456

186 23775 29128 171 289
09 15 172 44854 117135
,02 293016 631 996 1 338414
43 65059 25582 235284
96 5389 6 952 31 337
64 9639 6768 51 771
00 412052 745280 1 945232
62 2 184 130 3676

87 657611 1 599680 5051 178



Principales exportations canadiennes dans
le territoire de la délégation commerciale
de Chicago (1983)

(millions de dollars canadiens)
Illinois

Pétrole brut 697,6
Bois d'oeuvre, résineux 99,4
Papier journal 272,6
Autre papier à imprimerie 50,3
Produits chimiques organiques 69,4
Engrais et matières fertilisantes 78,9
Autres produits chimiques 48,1
Dérivés du pétrole et du charbon 129,3
Aluminium, y compris alliages 85,0
Camions, tracteurs routiers et châssis 156,6
Pièces de véhicules auto, sauf moteurs 179,2
Autre équipement et matériel de

télécommunications 42,5
Machines et matériel du bureau 51,4

Missouri
Bois d'oeuvre, résineux 59,0
Papier journal 56,9
Engrais et matières fertilisantes 21,7
Pièces de véhicules auto, sauf moteurs 271,5
Matériel de navigation et pièces 22,0

Wisconsin
Pétrole brut 79,5
Bois d'oeuvre, résineux 48,2
Pâte de bois et pâte similaire 362,7
Papier journal 94,9
Voitures particulières et châssis 298,8
Pièces de véhicules auto, sauf moteurs 318,5
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